Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'évolution de la passation de marchés publics, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteur: Heide RÜHLE (Verts/ALE/DE)
2.
No. cote du PE: A7-0151/2010 / P7-TA(2010)0173
3.
Date d’adoption de la résolution: 18 mai 2010

4.
Objet: L’évolution de la passation de marchés publics

5.
Commission parlementaire responsable: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La Résolution dresse un bilan de certains développements récents en matière de passation de marchés publics.

De façon générale, la Résolution regrette une trop grande complexité et une lourdeur de la réglementation des marchés publics, tout en se montrant sceptique à l’égard d’une possible révision des directives existantes.

Un éventuel acte législatif relatif aux concessions est considéré comme « inutile aussi longtemps qu’il ne vise pas une amélioration évidente du fonctionnement du marché intérieur ». La Résolution souligne également l’importance de la commande publique pour la protection du climat et de l’environnement ainsi que pour la promotion de l’innovation et de l’inclusion sociale.

Dans ses conclusions, la Résolution invite la Commission notamment à:
· procéder à une évaluation ex post des directives sur les marchés publics, et notamment à une évaluation de l’impact de ces directives sur les micro-entreprises, petites et moyennes entreprises ;

· simplifier les procédures de passation des marchés publics afin d’éviter aux pouvoirs locaux et aux entreprises des contraintes excessives ;

· remédier à la multiplicité de ses initiatives de « droit indicatif » (« soft law » dans la version anglaise de la résolution) en coordonnant toutes les initiatives sous la direction de la DG MARKT et en créant un site web unique pour améliorer la transparence et la convivialité de ces documents ;

· encourager les autorités publiques à inclure des critères sociaux et environnementaux ainsi que des considérations liées à l’innovation, au commerce équitable et au développement durable dans les procédures de passation des marchés publics ;

· diffuser largement des informations sur les conséquences juridiques des arrêts récents de la Cour concernant les relations public-public ;

· apporter, préalablement à toute proposition législative sur les concessions, la preuve de la nécessité de remédier à d'éventuelles distorsions du marché intérieur, et prendre en considération la diversité des cultures juridiques et des pratiques existant dans les États membres dans ce domaine ;

· envisager d'imposer des conditions restrictives ciblées et proportionnelles concernant l'accès à certaines parties des marchés publics de l'Union européenne aux partenaires commerciaux qui tirent profit de l'ouverture du marché européen sans manifester aucune intention d'ouvrir leurs propres marchés aux sociétés européennes, afin d'encourager ses partenaires à offrir aux entreprises européennes un accès réciproque et proportionnel à leur marché.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:

La Commission salue la Résolution sur l’évolution de la passation de marchés publics. Les suggestions et requêtes adressées à la Commission correspondent en grande partie à nos propres idées et conceptions. Ainsi, des projets en cours  répondent concrètement aux requêtes du Parlement.

1. En ce qui concerne la cohérence des initiatives de droit indicatif, une communication interprétative est en cours de préparation pour clarifier comment utiliser les marchés publics au soutien des objectifs de la stratégie Europe 2020 dans le respect des règles européennes en vigueur. Cette communication définira une ligne de conduite globale et cohérente, transversale à toutes les politiques, notamment l'environnement, l'innovation et l'intégration sociale. L’adoption de cette communication est prévue pour fin septembre 2010, comme indiqué dans le programme de travail de la Commission pour 2010.

2. Concernant les critères sociaux, un Guide a déjà été élaboré pour expliquer comment prendre en compte des considérations sociales lors de la passation des marchés publics.

3. Les problématiques de la complexité des règles et des charges administratives seront examinées dans le cadre de l'évaluation de l'impact du cadre législatif qui vient d'être lancée. Cette évaluation comportera une analyse de l'application effective et de l'impact du droit européen de la commande publique, en vue d'apprécier si les règles en vigueur sont toujours à la hauteur des évolutions économiques et politiques. Elle va aussi examiner l’utilisation des achats publics pour promouvoir d’autres politiques, et l’accès des petites et moyennes entreprises à la commande publique, afin de déterminer la marge de manœuvre existant pour une meilleure prise en compte de ces aspects. Cette initiative répond donc pleinement à la demande du Parlement de procéder à une évaluation ex post des directives marchés publics.  Les résultats de l'évaluation seront publiés en mi-2011. Ils pourront alimenter une réflexion sur des ajustements éventuels de la politique des marchés publics, notamment une simplification des règles de passation.

4. En ce qui concerne les relations public-public, de la même façon que le Parlement, la Commission considère qu'il est devenu nécessaire de clarifier les conditions dans lesquelles le droit européen des marchés publics s'applique dans le cadre des relations entre autorités publiques. Les services de la Commission effectuent actuellement une analyse de la jurisprudence récente et évolutive de la Cour de Justice de l'UE afin d'obtenir une vision globale et actualisée des différentes formes de coopérations public-public qui ne tombent pas dans le champ d'application du droit européen des marchés publics. Sans préjudice de ce que la Commission pourrait décider dans ce domaine, un échange de vues avec les États membres a été entamé sur le type de clarification jugé approprié au niveau européen.

5. La Commission comprend la nécessité de démontrer le besoin de légiférer en matière des concessions. L'évaluation d'impact, qui sera finalisée en 2010 et qui constitue le préalable pour toute éventuelle initiative législative en la matière, a pour but de vérifier si la situation actuelle est effectivement à l'origine de distorsions au sein du marché intérieur, et quel type d'initiative serait le plus appropriée pour y remédier. Dans ce contexte, la Commission prendra naturellement en considération la diversité des pratiques et de l'environnement juridique actuellement en place dans les États membres. A cet effet, les services de la Commission procèdent actuellement à la consultation de toutes les parties intéressées, y compris des administrations nationales. S'il s'avère que l'insuffisance du cadre actuel pour l'attribution des concessions peut constituer un obstacle à l'expansion économique de nombreuses entreprises européennes, ainsi qu'à la mise à la disposition des usagers des services d'intérêt général de nouveaux services d'une meilleure qualité, il pourrait être nécessaire d'y remédier en garantissant la transparence, la sécurité juridique et la clarté des règles applicables.

6.
En ce qui concerne la réciprocité dans les marchés publics internationaux, la Commission a engagé une réflexion sur les possibilités de ré-équilibrer la situation vis-à-vis certain pays tiers et de renforcer la position de négociation de l'Union.
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